
 

 

 

 

 
 

 
 
 

 

  

 

Rencontres RITA  
Les réseaux d’innovation et de transfert agricole 
des outre-mer 
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Salon international de l’agriculture de Paris 2024 
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RENCONTRES RITA  
LES RÉSEAUX D’INNOVATION ET DE TRANSFERT AGRICOLE DES OUTRE-MER 
VENDREDI 1ER MARS 2024 – HALL 5 SALLE 510 Asie 
 
 9h00 Accueil des participants  
 
 9h30 Discours introductif des présidentes et présidents des trois structures partenaires  
                            porteuses de l'animation nationale des RITA 

    

     

   

 
   

   

  

 

  

 
         

 

   

      

  

  

 
    

 

 

  
        

 

  

  

  

 
   

    

 

 

  

 
         12h45   Fin des travaux  –  Cocktail déjeunatoire

PROGRAMME  
 
 

 

• Élisabeth Claverie de Saint  Martin, Présidente Directrice Générale  du CIRAD

• Anne-Claire Vial, Présidente de l’Acta  –  Les instituts techniques  agricoles

• Sébastien Windsor, Président  de  Chambres d'agriculture France

10h00  Se saisir de la question du changement climatique dans nos agricultures Outre-mer
• Intervention de cadrage  ─  Jacques Andrieu, ODEADOM

•  Mobilisation collective pour la construction d'indicateurs agro-climatiques  ─  Yousri Hannachi,

Chambres d'agriculture France

• Échanges avec la salle

10h45  Demain, des alternatives pour la protection et le traitement des cultures ultramarines
•  Le plan stratégique d’anticipation du retrait de substances actives et de développement d’alternatives

(PARSADA) : stratégie, cadre, échéances, premiers projets  ─  Xavier Le Coeur, CGAAER

• Présentation des 3 plans d’actions  «  Cultures ultramarines  »  élaborés dans le cadre du PARSADA  ─
Marcus Hery, IT2 /  PARSITROP  Guillaume Insa, ARMEFLHOR /  IDECAS  Alizé Mansuy,  eRcane

• Échanges avec la salle

11h30  Souveraineté alimentaire dans les territoires  : du concept à la pratique
•  Intervention de M. le  Délégué interministériel à la transformation agricole  des outre-mer ─  Arnaud 
Martrenchar

•  Freins et leviers à la souveraineté alimentaire dans les  outre-mer  : une approche « de la fourchette à la
fourche  »  ─  Pascal  Bonnet  et al., CIRAD  et  Frédérick Diser, CTM
•  Développer des productions vivrières traditionnelles de produits amylacées dans  une approche 
collaborative originale en Polynésie Française  (projet TAVIVAT)  ─  Marc Fabresse, Directeur général 

de la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire

• Échanges avec la salle

12h15  Conclusions
• Mission de  préfiguration  RITA 3 !  Proposition de  plan d’action de l’animation nationale

Gwendoline Cocquet, Chambres d’agriculture  France,  Jean-Marc Thevenin, CIRAD  et  Sophie Cluzeau-

Moulay, Acta

• Discours de clôture
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INTRODUCTION 
 

La mission de préfiguration d'une troisième phase de l'animation nationale, dite RITA 3, a été menée de 
septembre à décembre 2023 par l'ACTA, le CIRAD et Chambres d'agriculture France. Elle a bénéficié du soutien 
du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer et de l’ODEADOM. 

 

     
   

  

   

   

  

 

 
  

    

 

 

   

Élisabeth Claverie de Saint Martin 
Présidente Directrice Générale  

du CIRAD 

Anne-Claire Vial 
Présidente de l’Acta 

Sébastien Windsor 
Président de Chambres 

d’agriculture France 
 

 

  

Après  avoir  rencontré  plus  de  120  personnes  des  DAAF,  des  collectivités,  des  chambres  d’agriculture,  des
instituts techniques  des départements et régions ultramarines, l’animation nationale  propose  une  nouvelle
feuille de route  pour trois ans, ciblée sur les trois thématiques prioritaires identifiées en 2023  :

▪ Adaptation au changement et aux aléas climatiques & accès à l'eau  ;

▪ Souveraineté alimentaire : marchés & consommateurs  ;

▪ Réduction de la dépendance aux intrants importés & économie circulaire.

Tous  les acteurs  ultramarins ont été mobilisés pour construire ce plan d’action.  Le Cirad,  l’Acta et Chambres
d’agriculture  France  ont  constitué  une  nouvelle  cellule  d’animation.  Tous  sont  prêts  pour  faire  vivre  ces
dynamiques  d’innovation  et de transfert  au service des agricultures  ultramarines.
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SÉQUENCE 1 

Se saisir de la question du changement climatique  

dans nos agricultures Outre-mer   
 

Initiative Climat Agriculture Outre-mer 

Jacques Andrieu, directeur de l’ODEADOM 
 

À l’initiative de l’ODEADOM et de Chambres d’agriculture France s’est tenu fin 
octobre 2023 le séminaire « Agricultures ultramarines et changement 
climatique » en Guadeloupe. Ce séminaire a rassemblé pour trois journées de 
travail plus de 200 participants venus de tous les territoires ultramarins et de 
l’hexagone.   

Le bilan en est très positif. Après avoir remis à jour les perspectives d’évolutions 
climatiques dans les territoires ultramarins, la richesse des interventions et la 
haute qualité des intervenants ont permis d'acter la nécessité d'opérer des 
changements systémiques et de faire évoluer les outils d’accompagnement du 
secteur agricole. La problématique des enjeux économiques liés à l’amélioration 
de la résilience a également été soulevée. Les échanges, les partages 
d’expériences et d’expertises ont confirmé l’importance d’un travail multi-acteurs 

pour engager les différents chantiers. La nécessaire inscription de l'adaptation au changement climatique au 
sein des politiques publiques de développement agricole portées dans ces territoires ressort comme un axe 
fort. Cette prise en compte devra se faire en articulation avec les politiques publiques en lien avec 
l’amélioration de la souveraineté alimentaire et la massification de l’agroécologie. Tous les participants ont 
insisté sur la nécessité de partages réguliers entre les différents territoires, sous un format encore à la 
réflexion. 
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Mobilisation collective pour la construction d'indicateurs agro-climatiques  

Yousri Hannachi, Chef du service Stratégies et Outre-mer de Chambres d’agriculture France 

 

Le changement climatique est une réalité que plus personne ne peut ignorer. 
L’agriculture partout doit s’adapter. La réussite de cette adaptation des 
exploitations agricoles aux changements climatiques, passe par quatre étapes 
clés : comprendre, sensibiliser, expérimenter et massifier. Les travaux menés 
dans l’hexagone comme les outils commencent à être nombreux. 

En outre-mer, les données sont plus lacunaires : tous les scénarios proposés par 
le GIEC ne sont pas traduits en données et modèles, il n’existe que peu 
d’indicateurs agro-climatiques permettant d’anticiper l’impact potentiel des 
changements à venir. Le premier enjeu est donc de comprendre ce qu’il risque 

de se passer en termes d’évolutions climatiques, pour chaque culture, dans chaque territoire… Le travail est 
gigantesque. 

Deux outils existent et ont été développés par les Chambres d’agriculture : Oracle pour connaître les données 
climatiques du passé et Climat XXI pour anticiper les climats à venir et leurs impacts culturaux. Grâce à un 
travail mené avec Météo France, les Chambres d’agriculture disposent de certaines données climatiques 
permettant d’anticiper quelques données des climats de demain. L’appel à mobilisation vise la création d’un 
groupe de travail avec des agronomes spécialistes de leur domaine, pour la création, en 2024, d’indicateurs 
agro-climatiques propres aux territoires et à leurs productions. 

 

 
Dégâts dans une bananeraie après le passage de Belal à La Réunion en 

octobre 2023  

Plantation d’ananas Victoria 
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SÉQUENCE 2 

Demain, des alternatives pour la protection et le traitement 

des cultures ultramarines   
 

Le plan stratégique d’anticipation du retrait de substances actives et de développement 
d’alternatives (PARSADA) : stratégie, cadre, échéances, premiers projets 

Xavier Le Cœur, Inspecteur général au Conseil Général de l’Alimentation, de l’Agriculture et des 
Espaces ruraux (CGAAER) 

Le PARSADA a été initié il y a tout juste un an pour répondre au constat de la diminution 
du nombre de substances actives autorisées dans l’Union européenne, de la baisse de 
l’innovation en agrochimie et aux limites de l’approche consistant à substituer une 
molécule par une autre. Cette nouvelle approche vise une accélération de la recherche, 
du développement et du déploiement des alternatives afin de réduire la dépendance 
des producteurs aux produits chimiques de protection des cultures.  

Le Ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire a souhaité confier aux 
instituts techniques et aux interprofessions, en collaboration avec la recherche 
publique, la mission d’élaborer des diagnostics et des plans d’action par filière. Pour 
l’année 2024, le PARSADA est doté d’un budget de 146 millions d’euros. Un appel à 

manifestation d’intérêt a été publié en décembre 2023. Il débouchera sur des projets ciblés et sur un appel 
à projet ouvert à tous les acteurs.  

Le CGAAER a été chargé de la conception et de la coordination du dispositif. 

 

LE PARSADA en quelques dates 
 

2 mai 2023  
Lancement du chantier de planification 
écologique sur les produits phytosanitaires 

18 décembre 2023 

Lancement de l’appel à manifestation 
d’intérêt associé aux 14 premiers plans 
d’action proposés par les 8 task force ou 
groupes de travail filières 

2 janvier 2024 
Le MASA annonce un budget de 146 millions 

d’euros dès 2024 
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La Task Force « Cultures Ultra-Marines » : une Task force devant couvrir des 
spécificités de l’Atlantique, Indien et Pacifique, au-delà d’une filière agricole  

Marcus Hery, Directeur de l’Institut technique tropical (IT2) aux Antilles 

 
 

Le retrait des substances actives représente un challenge majeur pour les filières 
agricoles ultra-marines : usages orphelins, spécificités climatiques, pressions 
grandissantes des bioagresseurs, enjeux socio-économiques, insularité et 
éloignement du continent. C’est dans ce contexte que trois plans d’actions ont 
été priorisés : Ravageurs sur cultures de fruits et légumes ; Cercosporiose noire 
sur banane ; Adventices sur canne à sucre. L’Institut Technique Tropical, 
l’ARMEFHLOR, et le CTCS se sont portés garants de la réalisation de ces actions 
pour l’horizon 2027. Trois projets ciblés ont été déposés : « PARSITROP » pour les 
fruits et légumes (IT2, ARMEFHLOR, FREDON, Chambre d’agriculture, La 
Coccinelle, INRAE, CIRAD), « CERCOTROP » (IT2, CIRAD), pour la banane et 
« IDECAS » pour la canne à sucre (eRcane, CTCS, Cirad).  

Ils répondront aux objectifs du PARSADA en explorant 3 types de solutions : (i) des optimisations de solutions 
actuelles : amélioration des performances de matériels de pulvérisation, ou des timings de traitement vis-à-
vis de l’épidémiologie et du climat ; (ii) des solutions de remplacement ou complément  : variétés résistantes, 
extraits végétaux, auxiliaires, pièges à phéromones, lutte mécanique ; (iii) des approches « système », 
combinant un ensemble de leviers : aménagement parcellaire, cultures associées. L’objectif n’est plus de 
livrer exclusivement des solutions finalisées aux producteurs sans concertation, mais d’être construits en 
toute conscience de leurs besoins et limites, par la mise en réseau d’acteurs variés autour de ferme pilotes, 
depuis la recherche jusqu’aux industriels et groupements de producteurs.  
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Symptômes avancés de la cercosporiose noire. À ce stade de la 
maladie, la seule méthode curative est l’élimination 
hebdomadaire et ciblée des nécroses à l’aide d’une perche à 
coupe-feuille. La diminution de la surface foliaire fonctionnelle 
affaiblit le bananier et accélère la maturation des fruits et leur 
sensibilité aux maladies de conservation 

Ateliers de transfert organisés chez et pour les producteurs dans le 
cadre des « Rencontre des Maladies Fongiques » - Formation sur le 
mode d’action des nouveaux produits de biocontrôle et l’étalonnage 
des matériels de pulvérisation.  
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PARSITROP – Plan d’Action pour l’anticipation du potentiel retrait européen des 
substances actives et le développement de techniques alternatives pour la protection 
des cultures des filières Fruits et Légumes, cultures vivrières, cultures de 
diversification ultra-marines  

Guillaume Insa, Directeur technique de l’Armeflhor et animateur du RITA végétal à La Réunion 

 

 

Aux Antilles et à La Réunion, les problématiques phytosanitaires constituent la 
préoccupation majeure des producteurs des filières fruits et légumes, cultures vivrières, 
cultures de diversification, a fortiori au regard de l’augmentation des usages orphelins 
vis-à-vis des ravageurs. Les spécificités de ces territoires (climat, cortège de ravageurs 
et modèle agricole) impliquent une déclinaison territoriale des actions, respectivement 
portées par les instituts techniques spécialisés (IT2 et Armeflhor).  

Le projet PARSITROP propose d’accélérer la transition de ces filières en intervenant au 
plus proche des producteurs d’abord pour caractériser et suivre les ravageurs majeurs, 
et leurs dégâts. Par la suite, développer des solutions adaptées à partir des ressources 
disponibles localement, comme les macro-organismes ou les préparations naturelles 

peu préoccupantes (PNPP), et les évaluer dans le cadre de fermes pilotes, permettra de démontrer leur 
performance technico-économique et de renforcer l’accompagnement des producteurs. 
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Adulte de la punaise prédatrice Nesidiocoris volucer Préparation à la ferme d’attractifs des mouches des fruits  
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Projet IDECAS - Innovations et DEsherbage en canne à sucre 

Alizé Mansuy, Responsable du Service Techniques Culturales à eRcane et animatrice du RITA Canne à 
La Réunion 

 

La flore adventice est le principal problème phytosanitaire de la canne à sucre, 

généralisé à tous les territoires, et les conséquences directes sont des pertes de 

rendement qui se traduisent par des baisses de production mettant en difficulté les 

agriculteurs et l’approvisionnement des outils industriels, sucreries et distilleries. 

Les filières canne à sucre de La Réunion, la Guadeloupe et la Martinique font face à de 

nombreux retraits de produits au point de menacer actuellement l’efficacité du 

désherbage des parcelles et la viabilité des exploitations.  

Le plan d’action proposé vise à rechercher et expérimenter à court terme des solutions 

technico-économiquement viables et directement utilisables par les producteurs et à 

plus long terme des solutions opérationnelles qui viendraient compléter l’action des herbicides. 

Les actions portent notamment sur l’amélioration des connaissances sur les adventices, la recherche de 
solutions de mécanisation de l’entretien de l’inter-rang performantes et adaptées à une diversité de 
solutions, le développement de techniques relevant de l’agriculture de précision ou de technologies 
innovantes pour la gestion du rang, y compris en maintenant des leviers chimiques optimisés. À l’échelle de 
la parcelle, il s’agit d’explorer des combinaisons de leviers tels que le désherbage en micromécanisation, la 
gestion de la paille (résidus de culture), l’utilisation de plantes ou d’animaux de service ou encore l’utilisation 
de boutures prégermées. Pour le déploiement des solutions, l’ensemble des acteurs de l’encadrement 
technique, de l’amont et de l’aval, ainsi que de la formation seront mobilisés. Le dispositif de parcelles de 
démonstration chez les agriculteurs sera aussi renforcé. 
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Envahissement de la canne à sucre par des lianes

 
Parcelle de démonstration sur les variétés de canne à La Réunion  

 

 

 

  

https://www.facebook.com/RitaCanneLaReunion/
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SÉQUENCE 3 
Souveraineté alimentaire dans les territoires : du concept à la 
pratique 

 

Freins et leviers à la souveraineté alimentaire dans les Outre-mer : une approche « de 
la fourchette à la fourche » 
 

Nadine Andrieu, Pascal Bonnet, Claire Cerdan, Joël Huat, Sandrine Fréguin-Gresh, Jacques Marzin 
(Cirad), Valérie Valérie (Inrae), avec la participation de Monsieur Frédérik Diser (Collectivité 
Territoriale de Martinique) 

 

La remise en cause du modèle agro-exportateur sur lequel est historiquement 
basé le développement des économies d’outre-mer conduit à explorer des 
voies de changement. Les transformations attendues visent à réduire la 
dépendance vis-à-vis de l’extérieur et tendre vers un système agri-alimentaire 
plus territorialisé. Cette visée transformative est portée à l’agenda politique à 
travers la problématique de l'autosuffisance et de la souveraineté alimentaire, 
entendue comme le droit des peuples à définir leurs propres systèmes 
alimentaires et agricoles pour une alimentation saine, respectueuse de 
l'environnement.  

Dans une approche systémique, l'étude aborde l'autosuffisance alimentaire à 
la fois à travers l’offre (conditions, modes de production, disponibilité, accès, 
innocuité, qualité …), la demande (composition, déterminants, 
comportements, diètes …), les circuits et modalités qui les mettent en relation 

(marchés filières et soutiens publics). Elle intègre également des préoccupations en termes d’environnement 
et de santé.  

L’étude documente la situation de l’autosuffisance alimentaire dans les cinq départements et régions 
d’Outre-mer (DROM) au regard de ces trois entrées thématiques (production, alimentation, filières et 
politiques publiques) et identifie les leviers qui pourraient y contribuer. La présentation des principaux 
résultats de l'étude sera suivie d'une rapide introduction à une nouvelle proposition de projet, en cours 
d'évaluation, qui est portée par la Collectivité Territoriale de la Martinique et qui porte sur l'un des leviers 
identifiés par l'étude : la restauration scolaire, comme débouché pour une production locale saine, juste et 
rémunératrice, insérée dans l'économie circulaire du territoire. 
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Développer des productions vivrières traditionnelles de produits amylacées dans une 
approche collaborative originale en Polynésie Française 

 

 

TAVIVAT vise à développer les productions vivrières traditionnelles de produits 
amylacées (taro, uru, bananes, patates douces) sur la base de systèmes de production 
biologique ou agroécologique à très faible niveau d’intrants. Le projet s’appuie sur des 
unités d’agro-transformation créées en début de projet, approvisionnées par les 
exploitations des zones concernées. Les produits transformés, dont certains innovants et 
en capacité d’offrir de vraies perspectives de substitution aux produits importés, seront 
écoulés dans les circuits de la restauration scolaire dans un premier temps, et du grand 
public dans un deuxième temps. Le projet est conduit sur la base d'un partenariat étroit 
entre de nombreux acteurs polynésiens et pilotés par la direction de l’Agriculture. 

Le démonstrateur territorial ambitionne l’intégration réussie de 25 % de produits 
vivriers dans la part des féculents servis en restauration collective scolaire sur chacun 

des dix sites pilotes mis en œuvre dans les cinq archipels, puis l’essaimage à dix autres sites à échéance 2029. 
Il s’agit d’un projet réplicable à l’ensemble des outre-mer tropicaux. 

Dix sites pilotes ont été retenus, Huahine,Tahaa, Taputapuatea (Raiatea), Teva i Uta et Mahina (Tahiti), 
Rimatara, Rurutu, Ua Huka ,Bora Bora, Nuku Hiva, liant chacun la production, la transformation et la 
restauration et consolidant les partenariats opérationnels pour : 

▪ développer la production biologique et agroécologique de Taro, Tarua, Uru, Patates douces, Bananes 
plantain, Fe’i, Manioc, Ignames, Pia, Mautini sur une superficie de 40 ha en production (80 ha en intégrant 
les nécessaires rotations de culture) dans les différents archipels dans le cadre de systèmes de production 
agroécologiques innovants en apportant un accompagnement technique et économique adapté ; 

▪ assurer la transformation en produits prêts à l’emploi ou produits finis de 550 tonnes de productions 
vivrières supplémentaires ; 

▪ accompagner la création de 9 ateliers d’agro-transformation équipés de matériels innovants et 
adaptés, livrés de 2023 à 2024 ; 

▪ assurer le lien numérique des différents acteurs de la chaîne de valeur et construire l’interopérabilité 
des solutions de partage d’informations ; 

▪ évaluer la faisabilité des modèles économiques proposés et s’assurer qu’ils concourent à la juste 
rémunération des producteurs et transformateurs tout en permettant d’assurer une alimentation à 
un coût maîtrisé ; 

▪ concevoir et dimensionner un dispositif public de soutien aux bonnes pratiques agroécologiques et 
aux prix. 

  ©
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Marc  Fabresse, Directeur général de la Chambre de l'agriculture et de la pêche lagonaire
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CONCLUSION 
 

Mission de préfiguration : le nouveau plan d’action de l’animation nationale  
 

Présentation synthétique de la proposition de plan d’actions 
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• Work Package #1 : 
Gouvernance RITA 3   

• Work Package #2 : Animation 
générale RITA 3 et 
communication   

• Work Package #3 : Co-
construction des chemins 
d’impacts   

• Work Package #4 : Appui au 
transfert et indicateurs   

• Work Package #5 : Formation 
des acteurs du transfert 

• Work Package #6 : 
Valorisation et capitalisation 
des données 
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